







24 avril 1998

NOTE SUR L'APRES KYOTO

____________

KYOTO a entériné une approche qui comporte un seul moteur, l'engagement des pays de l'annexe I (désignés ci‑dessous par A1 ) de respecter certains quotas d'émission.

Ces quotas sont largement arbitraires, eu égard aux efforts déjà faits par les divers pays et aux possibilités d'actions futures qui en découlent. Pour tempérer les conséquences fâcheuses de cet arbitraire, en termes d'efficacité globale et d'équité de la répartition de l'effort, ont été introduites trois souplesses :

‑ les "permis négociables" échangés entre pays A1
‑ les "applications conjointes" entre pays A1
‑ le développement "propre" des pays non A1 (mécanisme dit CDM)

Ces trois souplesses doivent permettre à certains pays A1 de disposer de droits supplémentaires acquis à l'extérieur venant s'ajouter à leur quota et à d'autres pays A1 de céder des droits venant en réduction de leur quota.

1 ‑ Permis négociables

Ces permis ne peuvent être négociés qu'entre les Etats, seuls engagés par le protocole.

On pourrait concevoir qu'il n'y ait de négoce qu'au comptant, au vu des per​formances effectivement constatées en 2012 ; mais une telle approche ne permet​trait pas à chaque pays de s'organiser en étant éclairé par des perspectives d'achat ou de vente de permis qui ne se dévoileraient qu'a posteriori. Il convient d'envisager des ventes à terme, tel pays vendant dès l'an 2000 par exemple une réduction d'émission qui ne sera avérée qu'en 2012 ; un tel dispositif ne peut fonctionner que si l'on définit clairement le responsable de la réalité concrète de la réduction d'émission vendue et si ce responsable est sanctionné en 2012, au cas où il aurait vendu quelque chose qu'il n'a pu concrétiser. Le responsable ne peut être que le vendeur et la sanction doit être affichée dès le départ pour qu'il sache le risque qu'il encourt. Je propose que cette sanction soit fixée à 200 $ par tonne de carbone(
).

Une telle sanction est en réalité, en même temps, une souplesse supplémentaire à introduire dans le dispositif : des droits d'émission supplémentaires seraient créés, le cas échéant, au prix plafond de 200 $ par t de C, si les objectifs retenus à KYOTO s'avéraient plus coûteux à atteindre que prévu.

Pour que ce dispositif fonctionne avec clarté et efficacité, il faudrait qu'il n’y ait qu'une bourse organisée au plan mondial sur laquelle auraient lieu ces transactions. 


Un tel mécanisme pose la question du rôle des entreprises émettrices de CO2, à côté de celui des Etats. Ce rôle peut être double :

a) d'une part certains Etats (ou groupes d'Etats : "bulles") A1 peuvent ins​taurer un marché de droits d'émission sur leur territoire, ouvert aux entreprises grosses émettrices, pour organiser la réduction de leurs émissions nationales. Les entreprises de ces Etats négocieront entre elles des droits d'émission et instruiront ainsi les Etats concernés sur le niveau des coûts marginaux de réduction d'émission et donc sur l'intérêt qu'ils peuvent avoir à exporter (vendre) des permis d'émission ou en importer (acheter) sur le marché entre Etats évoqué précédemment ;

b) d'autre part certaines entreprises, qu'elles soient multinationales ou seulement bien informées de ce qui se passe chez les entreprises implantées dans d'autres pays A1 , joueront un rôle important en éclairant les Etats, opérateurs du marché international, sur les opportunités de transactions entre eux : une entreprise ei de l'Etat Ej peut indiquer à ce dernier que l'entre​prise ek de l'Etat Ee serait prête à réaliser à tel prix une réduction d'émission, les contacts entre les entreprises ei et ek pouvant déboucher sur une transaction entre les Etats Ej et Ee.

2 ‑ Les "applications conjointes" envisagées par l'article 6 du protocole de KYOTO n'ont pas un statut clair par rapport aux "permis négociables" évoqués ci‑dessus.

Le permis d'émission transféré serait attaché à une réalisation ponctuelle déterminée ; on pourrait par exemple concevoir qu'EDF finance et exploite une centrale nucléaire en Bulgarie et que sa rémunération soit assurée d'une part par la vente locale de l'électricité et d'autre part par le transfert au béné​fice de la France de la réduction d'émission de CO2 résultant de cet investis​sement.

Il y aurait en quelque sorte "troc au comptant". La vraie différence avec les permis négociables évoqués en 1 serait que le prix du permis d'émission ainsi transféré serait fixé en dehors du marché des permis négociables.

Je ne crois pas qu'il y ait intérêt à développer un tel dispositif : la même opération pourrait se faire de façon plus transparente avec une vente de permis par la Bulgarie selon le processus évoqué en 1.

3 ‑ Développement propre (procédure dite CDM)

Pour apprécier la pertinence du dispositif esquissé à KYOTO, il faut avoir présent à l'esprit deux faits majeurs :

‑ les 2/3 des émissions actuelles sont le fait du quart de la population mondiale qui vit dans les pays A1, c'est‑à‑dire que les émissions des pays A1 sont, par habitant, 6 fois plus fortes que celles des autres pays. Permettre aux pays A1 de ne pas modifier le modèle culturel et technologique qu'ils offrent aux autres, en leur donnant la possibilité de réaliser des réductions d'émissions peu coûteuses chez ces derniers serait sans doute générateur d'économies à court terme, mais placerait la planète sur la trajectoire d'une multiplication des émissions globales par 6(1), alors que l'objectif ultime de la convention de RIO est une division par 2 de ces émissions.

‑ à long terme, les émissions des pays non A1 seront d'autant plus élevées que leur population aura davantage augmenté. Or l'expérience a montré que la croissance démographique de ces pays ne baissait qu'au fur et à mesure de leur développement. Les aider à se développer est la façon la plus sûre de limiter la croissance à long terme de leur population et finalement de leurs émissions. Il n'est nullement certain que l'on ait intérêt à privilégier à court terme un développement dit "propre" si ce développement s'en trouve ralenti, d'où la grande importance du concept d"'additionnalité" des aides nouvelles à encourager, introduit par la convention de RIO (art. 4 § 3).

Ces deux considérations conduisent à être très critique à l'égard de l'article 12 du protocole de KYOTO : l'ouverture de droits d'émissions supplémentaires pour les pays A1 qui investiront dans des opérations réduisant les émissions des pays non A1 doit être aussi réduite que possible, si l'on veut que les pays A1 modifient réellement leur modèle culturel et technologique. Un plafond s'impose qui doit être bas (1 ou 2 % du total des émissions des pays A1 ) et devrait être exprimé en masse de carbone par habitant pour chaque pays A1".

Il faut donc chercher ailleurs que dans ce dispositif un moteur pour une aide ou développement, si possible propre :

‑ la meilleure façon d'aider les pays non A1 réside dans l'organisation du commerce mondial qui doit être pensée dans ce but (il faut leur permettre de vendre de façon rémunératrice aux pays A1 ce qu'ils peuvent produire à moindre coût que ces derniers).

‑ peut‑on organiser un accroissement de l'aide classique, alors qu'elle décroît ?

‑ donner des moyens accrus au GEF en lui affectant le produit d'une taxe sur les permis négociables, d'une taxe sur le kérosène du transport aérien inter​national (activité non saisie par le protocole de KYOTO), de la taxe pour non respect des engagements des pays A1 (permis supplémentaires vendus à 200 $ par tonne), et pourquoi pas d'une taxe sur tous les mouvements de capitaux.

4 ‑ Comment préparer l'entrée des pays non A1 dans une phase active de prévention du changement de climat ?

La grande lacune du protocole de KYOTO est de n'avoir pas ouvert de voie opé​rationnelle dans ce domaine.

4.1 ‑ La comptabilisation des crédits d’émission liés à des opérations de développement propre en vue d'une étape ultérieure présente plusieurs limites :

‑ si on plafonne à un niveau bas la procédure dite CDM (cf. 3 ci‑dessus) , on limite fortement la portée de cette incitation,

‑ il n'y a pas de raison de prendre en compte les opérations aidées par les pays A1 et non les opérations du même type faites spontanément par les pays non A1, agissant seuls,

‑ mais comment peut‑on envisager de soumettre les pays non A1 à la définition d'un scénario limite de comportement vertueux (au‑delà duquel ils seraient récompensés) alors qu'on ne le fait pas pour les pays non A1 (au nom de quoi, par exemple, porter à leur crédit une politique privilégiant les transports collectifs alors qu'on ne pénalise pas les pays A1 qui font le contraire) ?

4.2 ‑ Le sort qui a été fait à KYOTO aux pays "en transition" est sans doute plus favorable que celui fait aux pays non A1 = on a de fait donné à chacun d'eux un certain volume de permis, cessibles aux autres pays A1. Il faut veiller à ce que les limitations à apporter à la procédure des CDM d'une part, et aux permis négociables d'autre part, n'accentue pas l'avantage donné aux pays en transition par rapport aux pays non A1.

4.3 ‑ La vraie question à soumettre à débat dès à présent est celle de la forme des contraintes futures applicables aux pays non A1. Même si la négociation sur l'étape ultérieure n'est pas ouverte, l'Union européenne a tout intérêt à étudier des propositions telles que :

. l'inscription automatique dans le groupe des pays A1, à partir d'un certain niveau d'émission par habitant adulte ou d'un certain PIB/habitant ;

. le mode de fixation du quota, lors de l'entrée dans le groupe des pays A1, que cette entrée soit automatique ou volontaire. Le quota en cas d'entrée volontaire (anticipant sur l'entrée automatique) devrait être plus avantageux, comportant a priori une marge génératrice d'une possibilité de vente de permis (comme à KYOTO pour les pays en transition).

Un travail sérieux sur ces sujets, de la part de l'Union européenne, ne man​querait pas d'influencer le comportement des pays non A1 dès à présent.

5 ‑ La prévention du changement de climat et la concurrence entre entreprises dans le cadre de l’OMC

On ne répètera jamais assez que, plus que le coût économique des mesures à prendre (ce coût sera faible si les mesures sont optimisées), les vrais obstacles à la prévention du changement de climat sont :

‑ le modèle culturel des pays A1 en matière de mobilité,

‑ les distorsions de concurrence injustifiées que peuvent engendrer les mesures prises pour quelques activités économiques à fort contenu énergétique.

La mobilité est subventionnée dans tous les pays A1, dans la mesure où les externalités  (infrastructures, accidents, atteintes à l'environnement) engendrées par les transports ne sont complètement imputées dans aucun de ces pays. L'OCDE avait, à l'instigation de la France, engagé un travail sur ce thème ; il doit être poursuivi. Dans l'immédiat, les problèmes posés par les transports intérieurs sont à traiter par chaque pays A1 dans le cadre de ses quotas (pour l'Union européenne, une politique commune est indispensable). Le cas du transport aérien international qui n'est pas visé par le protocole de KYOTO devrait faire l'objet d'une proposition de l'Union européenne (par exemple sous forme d'une taxation du kérosène alimentant le GEF (cf. § 3 ci‑dessus).

Le cas des industries productrices de matériaux (acier, ciment, aluminium, papier, verre, plastiques, ...) et de la chimie de base qui représentent moins de 20 % des émissions de CO2 et qui sont constituées d'un ensemble limité de groupes multinationaux, doit impérativement faire l'objet d'un traitement spécifique en étroite liaison avec les règles de l'OMC. Une délocalisation des installations de ces entreprises résultant de distorsions de concurrences liées à l'application du protocole de KYOTO, serait en effet le plus souvent génératrice d'une augmentation d'émission. Nous avions déjà buté sur ce problème à propos de l'écotaxe de l'Union européenne. Une harmonisation minimale, au sein des pays A1, sur la façon de traiter ces établissements est nécessaire : la bonne formule consisterait, au sein de chaque pays A1, à attribuer à ces grands consommateurs d'énergie des droits d'émission sur des bases concertées (assises sur le niveau de leur production physique ?).

Yves MARTIN

(�) Une version plus soft consisterait à exiger le versement d'un dépôt de garantie (1/3 du montant de la transaction par exemple) entre les mains du FMI. Cette formule présente à mes yeux l'inconvénient de :


peu pénaliser le vendeur indélicat ou imprudent,


ne pas créer une souplesse supplémentaire pour certains pays qui se trouveraient en difficulté au dernier moment pour remplir leurs engagements,


immobiliser des sommes importantes sans faire pour autant une ressource définitive susceptible d'alimenter le GEF (cf. § 3 ci�après).





(1) chiffre atteint le jour où les émissions par habitant des pays non A1 auraient rattrapé celles des pays A1, avec une population globale qui aura doublé !
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